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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Monsieur Antoine à Monsieur Borsus,

Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation,
du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres

de compétences, sur « l'échec de Futerro »

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Monsieur Antoine
à Monsieur Borsus, Ministre de l'Économie, du Com-
merce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du
Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agri-
culture, de l'IFAPME et des Centres de compétences,
sur « l'échec de Futerro »;

A. Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-
tutionnelles;

B. Vu la loi spéciale du 16 janvier 1989 de finance-
ment des Communautés et des Régions;

C. Vu la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions gé-
nérales applicables aux budgets, au contrôle des
subventions et à la comptabilité des Communautés
et des Régions, ainsi qu'à l'organisation du contrôle
de la Cour des comptes;

D. Vu le décret du 15 décembre 2011 portant organi-
sation du budget, de la comptabilité et du rappor-
tage des unités d'administration publique wal-
lonnes;

E. Vu le Code wallon du développement territorial,
partie décrétale;

F. Vu le Code wallon du développement territorial,
partie réglementaire;

G. Vu le décret du 19 octobre 2022 relatif aux so-
ciétés régionales de développement économique et
aux sociétés spécialisées;

H. Considérant le rapport de la Cour des comptes sur
« Les parcs d’activités économiques en Région
wallonne »;

I. Considérant que dans son rapport, la Cour des
comptes souligne l’importance d’avoir un cadastre
à jour des terrains économiquement disponibles
pour de nouvelles entreprises;

J. Considérant l’échec de l’implantation de l’entre-
prise Futerro sur le territoire wallon, faute d’avoir
pu trouver un terrain de 20 hectares dans les
temps;

K. Considérant que cette entreprise a récemment an-
noncé qu’elle allait implanter sa nouvelle usine de
plastiques biosourcés en Normandie, pour un
budget de 500 millions d'euros avec la création de
1 000 emplois;

L. Considérant la volonté annoncée de la Wallonie de
se réindustrialiser et de relocaliser certaines fi-
lières.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de dresser au plus vite un cadastre coordonné des
terrains économiquement disponibles dans le chef
des différents acteurs économiques wallons afin
que celui-ci devienne la porte d’entrée unique des
entreprises désirant pouvoir s’implanter sur le terri-
toire wallon, et de le tenir à jour;

2. de communiquer au Parlement de Wallonie les
grandes lignes de la réforme annoncée des Invests
actifs sur le territoire wallon ainsi que la ligne du
temps envisagée;

3. de communiquer au Parlement de Wallonie les
conventions de fonctionnement entre Wallonie En-
treprendre et les Invests, telles qu’annoncées par
Monsieur Borsus, Ministre de l'Économie, du Com-
merce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation,
du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de
l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de com-
pétences, dans le cadre de sa réponse.

A. ANTOINE


